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Le Plan ne chiffrera pas
l'impôt sur la fortune

• Les partis de gauche reprochent deuxième raison a été avancée pade Bureau du
plan: l'absence de cadastre des fOl'tunes.~

au Bureau du Plan de ne pas évaluer Cela dit, du côté du PS,on s'étonne tout de
une de leurs mesures phares. même que "la mesure de taxatioll des grandes

. . . {ortlwes a pu {aire l'objet d'une évaluation par

Franchement, Je S~IISful·wux. Le Bureau du lepassé". De fait, il y a quelques années, le PS
Plan refuse de c~lffrer l'une de I1~Smesures a déposé cette mesure sous la forme d'une

,. p'hures,,za ta.~~t/~n desfYandes tortlll~es. !.~pl'Oposition de loi. Et a ainsi pu .den:'an~er
n mIlS pas Jusqu a dIre qu Il Y,a un. part.' pl fS l'évaluation de la taxation du pah1mome a la
idéologique, mais tout de meme, Je I~'~,nter- Cour des comptes. "On compte sur un rende-
rage", lance un responsable, de P?rtl pro- menl de I"r; milliard d'eums, mais la Cour des
gr~~sist.e".~t s'il est en colere, c est par~e comptes a effectivement chiffré notre J?'~sur'e
qu il salt qu on attend au tournant les partis entre 70n millirms d'euros et 2,:~ mllbards
politiques sur le financement de leurs.mcsu- (l'eu/'()s~, rappelle Ahmed Laaouej, chef de
l'es. "On attend beaucoup de la taxatzon des groupe des socialistes à la Chambre. "Nous
grandes {ortzmes pour financer d'aut/'es mesu- , . , . ,..
l'es de notl'e pl'Ogl'Umme, Nous dil'e que les sommesdonCfJlulOl a! ~Iseav,ecl eSl!mallOn de
'outils statistiques' Ile permettent pas d'évaluer notre m~sure a 1,5 nllll~ard,~ euros., ,
la meS1n'e cela nous met en position de fai- "l.a fUlhle~,'iedes outlL~ d ellaluatlOn et 1ah-
bl ~ ' senre obieclive réelle d'ull cadaslre des Fortunes
~~~ '" l'

" '" peuvent etre entendues, poursUIt une autre
LaFronde progressiste source, mai,~ l'imflos,~ihilité d'évaluer une me-
Renseignements pris, ce parti n'est pas le sUl'eaussi impOl'tanle doit aussi imerpeller SUl'

seul à s'offusquer de ce refus du Bureau du le cal'Can méthodologiqu.e et peut-être même
Plan. Depuis le début de l'année, l'institution idéologique dans lequel se t/'ouve le Bureau du
est occupée à chiffrer les cinq priorité~ de Plan. je tle dis pas que c'esl de sa [awe, maisrela
chaque parti, assorties de maximum Vlll~t pose qu.estion SUI'la possibilité de modifier les
mesures précises. Objectif: jauger leur cout paradigmes de notre économie, puisque tous les
et en évaluer l'impact (en ter- logiciels du Bureau du Plan sont conformes il
mes d'emplois, etc.).Le résul- ceu:" utilisés pal' la Commission eumpéenne,
tat sera communiqué le dont 011 connaît le conservatisme en matière
26 avril. économique. Cela mérilerait un débal de [on~
"Nous al!On~ reçu une pre- au Parlement~, poursuit ce président de partI.

mièl'e évaluation de rIOsmesu- Une autre critique affleure: l'impossibilité
l'es. Nous les affinons, ~t je tiens de chiffrer les effets retour en ce qui con-
il dire que les relations avec le cerne les émissions de CO,,,, Pas de chance, le
Bureau du Plan .sont construc- contexte budgétaire n'a pas permis de gar-
tives, mais je dois confirmer der les deux personnes qui, au Bureau du
que nous sommes aussi .sU/pris, Plan, avaient la possibilité de développer une
liaire choquè~, par le fait que le technologie permettant ce chiffrage. Le dé-
plan rlOusa adressés une fin de part de ces deux personnes a laissé le "bloc
non-recevoir sur l'évaluation environnement" du plan quasi exsangue.
de la mesure qui est tl'è.~ imlwrtante pour
nousn, lance le porte-parole dudit parti. ~'y
allons pas par quatre chemins: aucun de nos
interlocuteurs ne veut se dévoiler. Sujet sen-
sible.
Uncarcanéconomique?
Un troisième parti lui aussi "progre~siste"

donc appartenant à la galaxie PS-Ecolo-
PTB se dit "interpellé~: "OnIIOUSa effectiv~-
ment signifié que les outils statistiques ne per-
mettaient pas une telle évaluatioll. Une

Budgetdécidéau Parlement
Au Bureau du Plan, on confirme mais ne

veut pas réagir à ces critiques. "Il.il a des cho-
ses qui sont certainement per-
fectibles, Une évaluatioll est
prévue après les élections, rap-
pelle Philippe Donnay, com-
missaire au Plan, Ce qui nous
per'lIIettl'a d'être plus perfor-
mants dans l'optique de la pro-

chaine législature. On a dû t/'a-
vaille,' dans l'wyerlce puisque
la loi de 2014 a été adaptée În
extremis à la fin décem-
bre 2018, ilfaut aussi le rappe-
leI:"
Pour le reste, c'est no com-

ment. Sujet sensible. si le Bureau du plan ver-
rouille sa communication, dans son entou-
rage proche, mais en off, les langues se délient
un peu. "011 peut s'étonner que les critiques ne
soient pas venues plus tôt. Le budget al/oué au
Bureau du plarl ne permet pas lion plus de fàire
des mime/es," si le Bureau du plan a obtenu
huit équivalents temps plein supplémentai-
res pour ce travail- portant ainsi les effectifs
à S5 persomles sur le chiffrage des pl'Ogram-

mes des partis politiques - on est très loin des
bud<1etsentre les mains de l'institution (Bu-

" . , d 1l'eau central du Plan) qUIs occupe e ce a aux
Pays-Bas depuis 1986: 11 millions contre
plus de 15millions d'euros. Et un outil staLis-
tique digne de ce nom, basé sur l'accumula-
tion de savoirs avec les années, ne se réalise
pas en un coup de cuillère à pot.
Leplan ne se plaint pas, et ne Tédamera ja-

mais officiellement davantage de moyens
mais une source interne tient tout de même
à rappeler que ''l'instinltion ,\1111ffl'ed'ull man-
que d'illI!eslÏssemenls depuis de o'è,ç /wmh,.eu-
ses années et que le travail réalisé l'est au mieux
dans la mesure des hud[!els à divmsitÎon". Et le
timing impal'ti.

FrançoisMathieu

L'impossibilité
de chiffrer
la taxation
des gros

patrimoines
met ces p~rtis
en pOSItIon
de faiblesse.
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